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PREMIÈRE PARTIE

Éléments pour une géographie de l’espace social (concepts et méthodes) 



Chapitre 1

Espaces, temporalités, acteurs 

Temps, espace, acteurs ; la relation entre ces trois termes constitue le fondement même de toute géographie sociale et, plus largement, de la connaissance des faits sociaux.
Les temps de la géographie sociale 

La relation espaces-sociétés est pétrie de temps. Elle se fait dans le temps, elle est faite de temps. Dans de nombreux domaines de la connaissance, il y a un regain d’intérêt, une nouvelle préoccupation pour la question du temps. En faire abstraction a été, de longue date, une façon d’élaborer de la connaissance, de réduire les paramètres dans la construction de la science moderne. Son omission, par évidence de son existence, comme dans le cas de l’espace, a souvent été la marque de travaux de sciences sociales, avant que ne se fasse jour l’intérêt très contemporain à le penser. La réintroduction du temps dans la construction des connaissances est, comme on l’a vu plus haut, une des formes d’approche qui permet de saisir la complexité.
Les conceptions du temps : un élément de la complexité 

Le concept de temps, comme celui d’espace, est si fondamental qu’il est mobilisé dans des champs de la connaissance extrêmement divers. Pour le domaine qui nous occupe, celui de la société et de ses espaces, il importe de souligner quelques points. La phénoménologie avait repris cette vieille et toujours actuelle question qui préoccupe les humains : existe-t-il un temps des choses, de la réalité extérieure se déroulant indépendamment de notre regard ou un temps n’existant que par ceux qui le vivent ? Martin Heidegger a particulièrement développé cette dernière conception d’un temps vécu avant tout comme une expérience.
Or, tout l’apport des cinquante dernières années dans les sciences de la matière et du vivant conforte non seulement l’existence d’un temps des choses, indépendamment de notre perception, mais d’un temps fléché et irréversible. À ce temps de la matière et du vivant se conjugue un temps social, celui des sociétés et des hommes. C’est là qu’entrent en jeu la perception et la mesure de ce temps.
Un effort considérable de l’humanité, accompli depuis des siècles, a consisté à se donner des normes, des étalons communément acceptés du temps. Au-delà de ces étalons qui sont une grille de perception pour intégrer et interpréter le temps astronomique, celui de la matière et du vivant, le fonctionnement même des sociétés et la vie des individus fabriquent des temps différents. Le pluriel est de mise, d’une part, parce que des individus, des groupes, des sociétés construisent des temporalités qui, tissées sur la trame d’un temps astronomique objectif, revêtent un sens spécifique, une homogénéité particulière. Le pluriel se justifie parce que, d’autre part, ces temps, même s’ils restent objectivables par une mesure, adoptent des formes et des rythmes, enregistrent des scansions et des bonds qui leur sont propres.
Sur ce thème des rapports complexes de l’espace et du temps, si nous adhérons aux thèses de Eric Dardel ou de Martin Heidegger, c’est bien le fait de nous projeter dans l’espace en tant qu’être psychologique et social qui fonde notre existence. Or cette projection dans l’espace est, indissociablement, une projection dans le temps, dans un présent particulier, dans un instant singulier de la durée. Dès lors, notre espace devient celui de nos déplacements, de nos mouvements, de nos projets, de nos représentations et de nos pratiques, de notre action. Il se définit par des distances qui se traduisent toutes par des temporalités. Ajoutons qu’à chaque moment, chaque espace que nous percevons est unique, c’est une construction instantanée et éphémère. Ce caractère de typicité se retrouve à la fois dans notre référence au temps et dans notre rapport à l’espace. Notre relation à la temporalité se fonde sur deux constats de notre vécu. Le premier est celui de notre perception du changement. Notre relation aux êtres et aux lieux, voire à notre propre corps immobile ou en mouvement, nous dévoile en permanence ces phénomènes dynamiques. Le second est celui de l’omniprésence de notre mémoire et des souvenirs qui l’habitent. L’une et les autres ne génèrent-ils pas ce rapport à la fois obsédant et vital qui nous lie au temps ?
Au plus près de l’individu, il y a le temps vécu, perçu, celui de l’expérience sensible. Il est tentant d’en faire le pendant de l’espace vécu. Il en est très proche en tant que catégorie de pensée. C’est pleinement celui exploré par la phénoménologie. Chacun en sait d’expérience la plasticité, la subjectivité, la capacité à s’étirer, à paraître très long ou au contraire d’une brièveté incroyable selon la disposition affective, psychologique, l’investissement dans l’activité de chacun. L’aune indépassable de ce temps individuel est la durée de vie des mortels que nous sommes. Elle forme nécessairement un prisme déformant, autant qu’une référence et qu’une mesure. Elle est néanmoins plastique ; elle n’est pas perçue de la même façon en début et en fin de vie. La difficulté ou la facilité de l’existence n’en donne pas la même perception. Ajoutons que la durée objective moyenne de la vie a considérablement augmenté, dans les sociétés les plus riches, au cours du dernier siècle.
Deux autres dimensions ont contribué à cette plasticité, de façon radicalement nouvelle au cours du dernier siècle : la mémoire et l’image. La galaxie Gutenberg, pour reprendre le mot de Mac Luhan, avait en son temps révolutionné la transmission et donc la perception du temps des autres et de soi. Elle y était parvenue en autorisant la transmission intergénérationnelle d’une mémoire écrite. En revanche, les dernières générations ont acquis la capacité de donner à des millions d’humains une mémoire visuelle des générations qui les ont précédés. Cette véritable révolution joue sur la perception individuelle et collective du temps. À la simple échelle de l’individu, la possibilité de conserver des images de soi, de ses proches, de ses lieux de vie modifie la perception du temps. À l’échelle des sociétés, les constructions sociales ont des temporalités qui leur sont propres. Leur durée, leur évolution et le rythme de ces évolutions sont particuliers. Elles ont à voir avec les temps de leurs acteurs. Elles sont faites de leur imagination, de leurs représentations, de leurs actions. Mais, et c’est le propre de la réussite de l’action de l’homme, nombre de ces constructions les dépassent, leur survivent. Nous touchons là à l’une des formes de la puissance de l’imagination créatrice des humains. Plus encore, dépassant l’acteur individuel, l’acteur collectif trouve devant lui des constructions sociales dont les premiers initiateurs ont depuis longtemps disparu. Ces édifices peuvent connaître des temporalités de diverses durées : moins d’une génération, équivalentes à une génération et courant sur plusieurs générations, etc.
Ainsi les différentes sphères de la société, les différentes organisations et constructions qui la constituent affichent des temporalités spécifiques, sans pour autant qu’elles soient indépendantes les unes des autres. Elles interfèrent au contraire les unes avec les autres. L’évolution de ces temporalités n’est pas linéaire. Elles sont rythmées par des phases d’accélération, des ruptures ou des ralentissements. Ces rythmes traduisent les pulsations de l’action des hommes, de leurs groupes, de leurs classes. Ils génèrent des interactions, des conflits et des contradictions. Puis ces constructions sociales, ces sphères d’activités acquièrent une inertie propre, des logiques internes qui donnent leur cohérence à ces rythmes. Nous retrouvons là la complexité propre à ces réalités en même temps que l’approche complexe qui peut en être faite. Les rythmes des différentes activités humaines s’enchevêtrent et collent à leurs dimensions spatiales. Des tendances et formes majeures ressortent de ces enchevêtrements. Ces rythmes et ces temporalités interagissent entre eux et avec les logiques et les spatialités qui les produisent : effets puis causes, « causées et causantes » pour reprendre les mots de Blaise Pascal. L’approche complexe vise à en décoder la cohérence générale, à saisir le sens des interactions.

Rythmes socio-économiques et mutations de l’espace : les matrices historiques et spatiales 

L’économie figure parmi les sphères de l’activité humaine où ces rythmes du temps ont suscité la curiosité, l’intérêt et l’analyse des chercheurs. En fait, toutes les sphères de nos activités sont concernées, car ces temporalités constituent une modalité essentielle de leur déroulement. Elles sont indissolublement liées aux spatialités. Il importe de tenter de les saisir tour à tour et ensemble dans l’interprétation que nous en faisons. C’est en tout cas l’objet des outils-concepts que nous présentons ici. Cette dimension temporelle a vraisemblablement subi des modifications importantes à l’époque contemporaine. L’une des caractéristiques de cette époque – ce que nous appelons justement matrice historique et spatiale – est l’évolution technologique qui modifie le rapport au temps et les temporalités, leurs rythmes et leur scansion.
La succession des révolutions des transports a totalement modifié, de façon massive et généralisée, les distances-temps. Progressivement, la planète dans son ensemble, des masses de population considérables ont été concernées. À ces révolutions des transports se sont conjuguées les révolutions tout aussi considérables des transmissions d’informations. Elles ont tiré parti de la mise au point de systèmes de communication intégrant la voix, l’image et les données, puis les transmettant instantanément, de manière quasi autonome, non seulement sur l’ensemble de la planète, mais au-delà.
Ces combinaisons de révolutions techniques ont radicalement accéléré les échanges de toutes natures : le commerce, la circulation des biens, des personnes et de l’information... L’information est devenue une dimension, une pièce majeure de notre époque, de notre civilisation. Elle en fournit une marque distinctive. Manuel Castells insiste justement sur ce point (Castells 1998). Ces accélérations matérielles, en donnant des impulsions nouvelles aux différentes sphères de la vie sociale, ont précipité le rythme même de leur évolution. Les transformations spectaculaires du monde économique, celles de la connaissance en fournissent des exemples éclairants.
La contraction des distances-temps, la circulation de l’information ont joué un rôle majeur dans l’interdépendance croissante de secteurs d’activités et d’espaces distants ; interpénétration qui est une autre marque de ce que l’on appelle la mondialisation. Or, ces interpénétrations ont nourri à leur tour ou en même temps une amplification des évolutions de chacune des sphères d’activités. Le processus d’accélération est également une des formes du temps caractéristique de notre époque, de la matrice historique et spatiale contemporaine.
Jamais auparavant l’infiniment petit n’avait été autant approché. C’est une des tendances majeures de l’évolution des technologies que de convoquer l’infiniment petit de la matière, du vivant, mais aussi du temps. Le fractionnement de la mesure du temps pour des besoins techniques, mais également l’intériorisation, l’intégration par des millions d’humains de fractions-étalons de plus en plus petites s’imposent désormais : la seconde, voire sa fraction devient un standard de réaction. C’est celui de la conduite du véhicule, celui de la progression dans un sport, celui de la communication téléphonique ou de l’attente d’un fichier internet, etc.
Nous vivons dans un univers régi par un temps fléché irréversible, où le temps géologique et astronomique, s’il peut être pensé, reste une démesure – au propre comme au sens figuré – sans rapport avec l’expérience sensible d’êtres humains dont l’échelle de vie ne représente qu’une fraction infinitésimale de ces durées. Sur cette trame quasi immobile, l’histoire des sociétés a généré ses propres temps, des temps longs de plusieurs générations, reproduisant et transmettant des héritages matériels, idéologiques, mentaux, ceux de diverses organisations.
Les activités sociales produisent, chacune ou presque, des temporalités spécifiques. Les logiques propres à ces sphères d’activités tissent une part de la trame de ces temporalités. Le jeu des acteurs collectifs en crée une autre part. Il imprime des inflexions, donne une direction à ces évolutions rythmées. Les formes temporelles sont intrinsèquement liées aux formes spatiales des constructions sociales, elles doivent être envisagées dans le même mouvement d’interprétation.
Nous sommes donc confrontés, dans l’activité d’analyse et de compréhension, à des temporalités propres à des groupes et à des institutions. Celles-ci sont assez nombreuses et participent en même temps à la construction d’ensemble que représente une société, faite de tous ces apports qui convergent, se concentrent et s’enchevêtrent.
Ces temporalités, c’est-à-dire ces cohérences d’évolutions temporelles propres à une activité, à une sphère ou à un groupe, ne sont pas linéaires, ne se déroulent pas de façons égales et régulières. Entendons-nous, rapportés à l’aune d’une mesure calendaire, elles sont mesurables en mois, années, décennies, mais sur la trame de cette mesure qui fait l’appréhension commune de la durée du temps astronomique, les activités se déroulent avec des à-coups, des rythmes propres.
Cette question des rythmes a éveillé depuis longtemps l’intérêt d’observateurs dans beaucoup de domaines. Dans celui des sciences de la société, de façon moderne, c’est autour du thème de l’évolution économique qu’une réflexion sur les rythmes s’est cristallisée. Sa formalisation a débuté à la fin du XIXe siècle. De nombreux auteurs, aujourd’hui méconnus, comme Hyde Clarke, y ont amplement contribué. En économie, certains de ces rythmes longs ont été popularisés sous le nom de cycles de Kondratieff, d’autres, plus courts, sous le nom de cycles de Juglar, etc. Le débat sur ce sujet fut animé, ceci dès l’aube du XXe siècle. Il est loin d’être achevé et la discussion sur la réalité des cycles longs comme sur leur fonctionnement se poursuit. Des écoles entières d’historiens ont animé ce débat et le nourrissent encore : Fernand Braudel, mais aussi, plus largement, l’École des Annales et ses continuateurs.
Il nous paraît aujourd’hui assez difficile de ne pas admettre que les activités humaines connaissent des rythmes différenciés, que ces rythmes enregistrent des accélérations, des ralentissements. L’activité économique vit tout particulièrement de tels changements, mais les sphères culturelles et politiques les connaissent tout autant. Ces rythmes n’ont rien de systématique dans leurs formes : ni répétition obligée, ni pas unique, mais ils sont le produit d’interactions, d’une part entre différents acteurs dans une sphère d’activité donnée, entre différentes logiques d’activités d’autre part.
Dans ce jeu, les bonds puis les ralentissements prévalent sur une évolution plate et sans à-coups. L’intégration de ces évolutions rythmées et leur part d’explication dans les constructions sociales et spatiales nous paraissent essentielles. Il est beaucoup plus délicat de démêler les facteurs explicatifs propres à ces évolutions rythmées. Qu’est-ce qui produit un déclenchement, une accélération ou au contraire une décrue ? Qu’est-ce qui génère ces discontinuités, ces bifurcations, ces modifications des trajectoires dans l’espace-temps ? Là se situe la tâche de ceux qui travaillent à interpréter l’économie, le changement social. Il est possible d’intégrer la logique de ces évolutions rythmées dans l’analyse des principes de la construction sociale et spatiale, dans celle du façonnement des territoires. Elles décrivent les formes essentielles de la construction sociale et spatiale. Elles constituent des causes majeures concourant à ces constructions. Nous retrouvons ici le principe d’interaction et celui de la complexité.


Les espaces de la géographie sociale 

L’espace qui figure au sommet du triangle de la figure 1 campe une réalité complexe que l’on cernera de trois manières différentes (croquis a) en particulier). Chacune de ces conceptions désigne en fait le même espace qui donne place et forme aux choses, établit des distances séparatives entre elles et les relie. Cet espace fournit la substance de l’espace géographique dans lequel nous existons et exerçons notre activité sociale.
Ainsi, trois champs spatiaux majeurs se dessinent, nous les envisagerons successivement et brièvement, en mettant l’accent sur l’intérêt qu’ils offrent, chacun à leur manière, pour notre quête de géographie sociale. Une quatrième catégorie d’espace mérite également d’être prise en compte, même si elle ne revêt peut-être pas, pour l’heure, la même valeur générique que les trois autres. Il s’agit de la notion d’espace hyper-réel (Crozat, 2004) qui doit beaucoup aux travaux de Jean Baudrillard sur la simulation et sur les simulacres (Baudrillard, 1981, réed. 1995).
L’espace du monde vécu 

La conception la plus élémentaire, la plus abstraite et la plus subjective d’un tel espace impliquant la géographie s’identifie à « l’espace kantien », « forme pure », a priori, « de l’intuition sensible ». L’espace devient alors un produit de la conscience, une aptitude structurelle de notre esprit à concevoir le haut, le long et le large, la disposition des choses les unes par rapport aux autres, les formes et les volumes. Cet espace subjectif ne peut être perçu et représenté qu’en fonction de l’expérience individuelle et sociale que nous en acquérons. Il ne se dissocie pas de notre vécu, de notre sentiment d’existence en tant que « je », que conscience. C’est par excellence l’espace de notre expérience phénoménologique du monde sensible. Indissociable du sujet humain, il lui permet d’exprimer sa « géographicité » existentielle, son être sur la terre comme composante essentielle de sa condition ontologique. C’est Martin Heidegger qui, dans le droit fil des thèses de Kant, a défini la spatialité comme une projection de notre existence, comme la manifestation de notre être au monde. Cette approche recentre l’espace sur l’individu, sans nier son existence indépendante, extérieure à tout être. À ce compte, l’espace, ni subjectif, ni objectif, relève en fait de ces deux natures conjointes. Nous faisons ici l’hypothèse théorique d’un espace à la fois produit par les sens (phénoménologie) et par l’expérimentation sociale de schèmes propres à l’esprit humain (structuralisme). Il s’avère un concept précieux lorsque nous nous efforçons de comprendre les pratiques et les identités des individus dans leur rapport à la réalité géographique.

L’espace géographique cartésien 

La géographie (autre qu’humaniste) ne tient guère compte d’un tel espace vécu. En tant que discipline positive, elle retient une représentation plus objective et plus rationnelle de la réalité terrestre et cosmique. La plus classique est sans doute celle qui résulte de la vision newtonienne ; soit un espace absolu et infini, substrat sur lequel toutes les répartitions s’impriment, dans lequel tous les objets trouvent place. Dans cette optique, les localisations n’ont rien d’aléatoire. Elles obéissent à des lois faisant intervenir la masse et la forme des éléments distribués. Dans une tradition idéaliste totalement opposée, comme chez George Berkeley, c’est la nature même de l’appareil sensoriel humain qui fonde le principe de ce substrat.
La conception cartésienne est d’une autre nature. Elle sépare le logos (la pensée, la conscience humaine) du couple formé par la matière et l’étendue. Pour René Descartes, ce sont les caractéristiques de la « substance étendue » qui constituent le fondement, la réalité de toute spatialité. Cette objectivation de l’espace se prête bien à sa naturalisation, à l’idée de son autonomisation et de sa gestion par des lois physiques indépendantes de l’esprit humain, bien que découvertes par son génie.
Une telle objectivation autorise aussi une représentation de l’espace en fonction d’échelles différentielles : des plus grandes aux plus petites. En fait, pour Descartes, l’espace ne se distingue pas de la matière. Il forme avec elle l’étendue, soit la relation des choses entre elles. L’analyse spatiale se trouve, de la sorte, théoriquement fondée. Pour Gottfried Wilhelm Leibniz, l’espace toujours relationnel n’est plus un attribut des choses, mais une propriété des relations qu’elles tissent entre elles. Ce sont les rapports entre les objets spatialisés qui produisent l’espace. Cette idée d’un univers relationnel ne mérite-t-elle pas de figurer parmi les fondements les plus solides d’une géographie sociale ?
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Figure 1 La construction des rapports spatiaux de l’homme et des sociétés ; les principaux objets, formes et concepts géographiques qu’ils produisent. 
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De l’espace en tant que production sociale vers une conception plus globale 

Plus rare dans la représentation des géographes s’avère la troisième acception de l’espace que nous retiendrons ici : celle de l’espace social au sens d’une stricte production, tant matérielle que symbolique, idéologique ou idéelle des sociétés. Cette interprétation que l’on qualifiera de leibnizienne ou de durkheimienne (en référence à G. W. Leibniz et à Émile Durkheim) n’est pas sans intérêt pour la géographie sociale. Elle met l’accent sur les enjeux qui caractérisent l’espace social et président à sa transformation permanente ; sa production en fait, au sens de Henri Lefebvre. Elle le décrit en tant qu’articulation des systèmes (culturels, politiques, religieux, économiques, etc.) qui régissent l’existence des groupes humains. Elle en fait l’échiquier des positions sociales. Celles-ci s’incorporent dans ses formes, dans sa substance, dans le sens et dans les mots qui le signifient et le désignent.
Nous faisons le pari de mobiliser alternativement, pour les besoins de nos analyses, l’une ou l’autre de ces trois conceptions de l’espace, toutes indispensables à la spéculation géographique. Dans ces conditions, nous considérons l’espace comme une « composante multidimensionnelle de l’homme et de ses sociétés ». L’interprétation kantienne et phénoménologique met utilement l’accent sur le rôle majeur que joue le sujet, la conscience humaine en matière de construction des formes et des rapports spatiaux. La conception cartésienne insiste au contraire sur la nécessaire prise en compte de la nature, du monde minéral et biologique, de ses formes et de ses complexes vitaux pour comprendre l’espace géographique modelé par l’intervention des sociétés. Elle nous rappelle que l’homme appartient aussi à la nature et que celle-ci offre des résistances, des limites à son action. La vision de l’espace social relativise les observations précédentes. Elle souligne combien la lecture de l’espace géographique, combien sa production dépendent des représentations et des enjeux sociaux. La géographie classique nous avait déjà enseigné que le niveau technique des sociétés, leurs cultures expliquent les paysages et les formes de l’occupation du sol des contrées qu’elles investissent. La notion d’espace social nous mène plus loin. Elle nous apprend que nos représentations de la nature, celles de son utilité pour nous, de ses avantages et de ses ressources, de ses contraintes sont également d’essence sociale. Elle nous persuade que l’espace forme la substance des positions et des rapports sociaux, de la stratification sociale que nous produisons.
Pour comprendre les trois principaux modes relationnels intégrant de manière complexe les sociétés et leurs espaces géographiques, il nous faut obligatoirement associer, dans une même visée, les trois conceptions de l’espace plus haut évoquées.
Primo, on admet couramment que l’espace matériel de la géographie forme le support de l’action sociale. C’est un support actif, une mémoire au sens où chaque configuration spatiale particulière, déjà façonnée par des interventions sociales plus anciennes, offre presque toujours une réponse spécifique à l’action qui s’y déroule et qui l’affecte. Or, on ne peut concevoir un tel espace (support actif) sans faire référence aux deux notions d’espace social (production sociale) et d’espace cartésien, distingué de l’action et des acteurs qui le transforment.
Secundo, l’espace géographique s’inscrit systématiquement dans la praxis individuelle et sociale. Les acteurs sociaux l’intègrent dans leurs stratégies. Ils l’utilisent comme un instrument, un argument de leur discours. Mieux encore, ils le créent littéralement par le tissu de leurs interactions. Ils l’objectivent par leurs représentations et par leurs pratiques. Il est bien évident qu’une telle production de l’espace géographique ne saurait s’envisager sans un recours théorique à la phénoménologie, à cette idée d’une réalité géographique tissée dans la conscience humaine ou, inversement, d’une conscience humaine tissée dans le monde.
Tertio, nous savons que l’espace se charge constamment de valeurs sociales qui définissent les cultures dans leur variété. Il condense les valeurs, les normes, les symboles et les imaginaires sociaux, les identités. La formation des idéologies territoriales résulte de ce processus. Le rapport de l’homme à l’espace concret relève donc d’un processus culturel, d’une qualification de la matérialité du monde par le sens que produisent les sociétés. L’espace intègre une double dimension : matérielle et idéelle. C’est cette ambivalence qui permet d’identifier des représentations spatiales, à la fois mentales et sociales, des imaginaires spatiaux propres aux individus vivant en société et à leurs groupes d’appartenance. Dans cette optique, les dimensions phénoménologiques et sociales de l’espace sont une fois de plus sollicitées. Pour autant, la conception rationnelle d’un espace séparé de la conscience humaine n’est nullement discréditée.

L’espace hyper-réel de la simulation et du simulacre 

Jean Baudrillard (1981, réed. 1995) estime que trois ordres « d’apparences » ou, si l’on veut, trois ordres de significations du monde et de ses espaces se seraient succédé depuis la Renaissance européenne. Celui du « faux » ou plutôt du « contrefait », de la copie imparfaite d’une création divine déformée par la sensibilité humaine, par l’art et par les techniques nouvelles, régna sur les débuts de la période moderne. L’ordre de la « production », fondé sur une confiance accrue en l’objectivité des sens et de la science s’imposa aux temps de la révolution industrielle du XIXe siècle. Avec les dernières décennies du XXe siècle émerge une troisième catégorie de rapports au monde, aux choses et aux espaces, celle de la simulation et du simulacre.
Cette dernière conception de l’espace tiendrait au fait que l’expérience quotidienne fait désormais l’objet d’une médiatisation toujours plus poussée, par le truchement de moyens techniques (téléphone, télévision, ordinateur, etc.) qui en transforment constamment le contenu et la portée. Ces médias lui confèrent la nature d’une simulation du réel. Ils créent un hyper-réel plus réel que le réel (Crozat, 2004). Cette qualité paradoxale résulte de la transformation médiatique du monde. Reproduits par l’image, le film, la vidéo et l’internet, dans une visée idéologique souvent bien précise (exaltation de l’idée purificatrice et rédemptrice du désert, de la forêt vierge, de la nature originelle et préservée fonctionnant comme une ressource, comme un réservoir de jouvence et de développement durable pour toute l’humanité...), les espaces fabriqués, présentés et transmis par ces nouveaux outils de communication n’ont plus grand-chose à voir avec la réalité. Ils forment une sorte d’artefact de cette réalité, plus vrai qu’elle, plus parfait qu’elle. Ils constituent son modèle, son idéal-type revisité par toutes les idéologies spatiales du moment. Ils en restituent une forme globale et générique qui donne à chacun l’impression de participer à la totalité du monde, de posséder ses clés et de pénétrer dans une sorte d’Éden désormais accessible. Cependant, ces espaces n’en demeurent pas moins totalement inventés ou plutôt recomposés, simulés. Ainsi l’Ouest des westerns spaghetti de Sergio Leone n’est pas l’Ouest américain. Il en est une représentation fictive, faite d’une somme d’images venues d’espaces différents (l’Andalousie, le Maroc, la Tunisie, etc.). Il s’agit en fait d’un collage, d’un simulacre de l’Ouest, plus vrai que nature parce que composé de séquences représentatives de l’idée que l’on s’en fait. Cette reconstitution fantasmée exclut toute réalité plus banale, moins typique, qui fait pourtant partie de ses paysages réels (Crozat, 2004).
De tels espaces hyper-réels sont donc fabriqués. Ils ne se cantonnent pas toujours dans le registre de l’image et des médias. Parfois, autour des agglomérations, de nouvelles aires commerciales, des parcs de loisirs voient le jour. Ils revêtent l’apparence d’espaces thématiques (le centre de la ville ancienne ou la ville naturalisée, la forêt tropicale, etc.) rassemblant un concentré de caractères prétendument typiques. Il s’agit bien de simulacres d’une réalité dans lesquels nous vivons et nous évoluons avec de plus en plus de naturel et d’aisance, comme si nous étions dupes de cette supercherie, de cette falsification des espaces sociaux (Rodaway, 1994). De tels espaces réunissent en fait et confondent deux échelles, celle du local, de l’ici de toute existence et celle de l’ailleurs, du global indifférencié, fantasmé et rêvé.


Individu, acteur, groupe et autres figures sociales du sujet 

Cependant, en quoi consiste exactement cet univers social que nous prenons en compte dans la géographie que nous préconisons ? La base du triangle de la figure 1 s’efforce de l’exprimer. En fait, deux positions opposées la polarisent en b) comme en c). D’un côté figure la position du sujet humain. Le sujet, c’est l’être pensant, l’individualité considérée sous l’angle de l’intériorité. Il s’agit de la conscience pure et libre de soi, de l’être humain qui se pose en tant que « moi » et se différencie de l’autre, du collectif. Prétendu universel, un tel sujet peut être également conçu comme un produit tout à fait typique de la modernité.
Sur la même base de notre triangle, mais à l’autre extrémité, nous avons placé les constructions sociales structurantes, celle des groupes, des classes, des castes, etc. Entre les deux pôles, plusieurs figures de l’être en voie de socialisation s’élaborent sur la base de rapports dialectiques entre le sujet humain et l’objet social : le « moi », le « soi », l’individu, la personne, l’agent, l’acteur porteur d’une intentionnalité, de logiques d’action, de capacités stratégiques, etc.
Si le « je » exprime pleinement l’être existant que vérifie le cogito cartésien, le « moi » traduit déjà sa propre représentation ou plutôt son auto-représentation, sa réflexivité patente. L’individu, annoncé par le « soi » en tant qu’auto-distanciation d’un « moi » se dotant d’une objectivité quasi extérieure à lui-même, forme d’abord une réalité biologique autonome, collectivement distinguée, identifiée.
Pour Marcel Gauchet, les individus deviennent des personnes dans la mesure où « ils possèdent le sens de leur identité singulière dans le cadre d’identités collectives ». Ainsi la personne se barde de ses attributs sociaux. Ceux-ci la confortent dans sa représentation de « soi ». Elle les intègre, les incorpore pour définir, pour asseoir sa propre personnalité. Ce sont les sociétés modernes qui ont transformé le statut des individus biologiques pour en faire des individus de droit, des individus sociaux, des personnes auxquelles fut reconnue « une égale liberté les uns par rapport aux autres ».
Ce qu’il convient absolument de relever, c’est que, bien entendu, les notions de sujet, d’individu, de personne sont indissociables. Toute personne est, à la fois, un individu et un sujet. La distinction de telles entités n’a qu’une valeur pédagogique, heuristique et méthodologique. Si la notion de sujet offre une entrée épistémologique commode pour la géographie de la perception et des représentations, celle d’individu correspond mieux aux analyses géographiques en termes de dénombrement, d’étude des répartitions, etc. Quant au concept de personne, son recours se justifie dans le cadre d’une géographie sociale et culturelle attentive à la définition collective des individus, à la manière dont ils assimilent les déterminations, les habitus, leur propre position et leur désignation dans les contextes sociaux et spatiaux de leur existence. C’est pourtant l’entrée méthodologique par l’acteur qui se révèle sans doute la plus féconde pour analyser les contenus sociaux dynamiques configurant les espaces géographiques.
Point de géographie sociale sans acteur et sans système d’action 

Bien qu’ils aient toujours prétendu s’intéresser à l’homme, les géographes de l’école française dont nous sommes les héritiers ont surtout pris en compte le rapport des groupes sociaux à l’espace terrestre. Depuis les années 1970 les choses ont changé dans le panorama de la géographie française, grâce à l’impulsion donnée par des chercheurs comme Armand Frémont, Roger Brunet, Jean Gallais, Paul Claval et bien d’autres... Pourtant, tout autant que les hommes considérés comme des individus et des personnes, ce sont les acteurs qu’il convient aussi de convoquer et d’introduire sur la scène géographique. En effet, ni l’analyse objective des formes spatiales, ni celle de leurs processus génétiques n’épuise le propos et la quête de la géographie sociale. En matière d’explication, formes et procès restent indissociables des systèmes d’action engendrés par les acteurs qui les produisent. Cependant, qui sont ces acteurs producteurs de l’espace géographique ? Existe-t-il des « acteurs territorialisés » ? Quel est leur statut épistémologique ?
L’acteur n’est plus une personne en général ; c’est une personne qui agit. C’est parfois une réalité plus large, un « actant » au sens générique du terme. Le mot « actant » désigne une instance, une entité identifiable : individu, mais aussi collectivité, organisation, etc. ; un « opérateur » générique doté d’une capacité d’agir.
L’action d’un acteur strictement individuel n’aura pas la même portée que celle d’un acteur (ou plutôt actant) collectif et institutionnel. Les acteurs collectifs ressemblent pourtant beaucoup à des individus. Ils disposent comme eux de compétences intentionnelles et stratégiques ; même si les modalités de formation, d’expression et d’exercice de ces compétences diffèrent inévitablement de celles des stricts individus. Ils sont porteurs d’un discours. De tels acteurs ou actants se révèlent tout aussi influencés par les temporalités et les contextes de leur action que de simples individus.
Les acteurs individuels disposent d’une intériorité subjective, d’une conscience spécifique, autonome et réflexive. En géographie sociale, on ne se contente pas de considérer ces acteurs comme de simples sujets enfermés dans leur intériorité. Celle-ci ne nous intéresse que dans la mesure où elle se projette sur l’extériorité, dans le cadre de l’action et de ses concrétisations spatiales.
Ainsi compris, les acteurs se distinguent des agents. En effet, si les uns et les autres agissent peu ou prou, l’acteur est par définition plus actif et plus autonome que l’agent. Il dispose d’un agir, mais aussi d’un pouvoir. C’est par exemple le maire, le conseiller général ou régional, le préfet, le chef d’entreprise, le directeur d’un établissement privé ou public, etc. Il s’agit également, dans l’approche plus spécifique de l’actant, de tel organisme d’aménagement, de telle association, de telle entreprise, de tel syndicat, de l’État, etc. L’acteur agit car sa fonction consiste à agir : il gère, il développe les infrastructures et l’économie d’un territoire, il aménage. L’acteur accomplit tout cela de manière consciente et délibérée. Le terme d’agent, en revanche, « qualifie souvent des acteurs (plus) faibles, (...) quelque peu subalternes » (Brunet, 1992). L’agent, c’est en quelque sorte l’homme et la femme ordinaires, sans qualité particulière.
Ce qui rend l’acteur précieux, dans toute démarche de géographie sociale, c’est qu’il est toujours l’élément d’un système auquel nombre d’autres acteurs et d’agents plus discrets participent aussi. On ne peut concevoir l’acteur qu’en interaction avec d’autres acteurs et agents. Il s’inscrit dès lors dans une dynamique sociale que l’on ne retrouve pas avec autant d’intensité lorsqu’on privilégie l’entrée méthodologique de l’individu ou celle du sujet plus introverti.
Cette dynamique nous renvoie à la configuration de systèmes d’action très concrets. Acteurs et agents décrivent donc des organisations ayant pour attracteur principal, pour centre si l’on veut, l’enjeu même de l’action collective et de ses composantes privées. Nous ferons l’hypothèse que nombre de systèmes d’action ainsi formés par des acteurs se spatialisent, voire se territorialisent. On peut même affirmer que cet effet de spatialisation-territorialisation confère une véritable consistance, une plus grande solidité et une meilleure lisibilité géographique au système.
Comme on le verra dans l’exemple du vignoble bordelais des Graves, développé dans la seconde partie de cet ouvrage par Jean-Claude Hinnewinkel, ces jeux d’acteurs constitués en systèmes d’action concrets produisent des discontinuités, des bifurcations. Ces ruptures, dont on recherchera avec profit les formes spatiales, indiquent des changements qui s’accomplissent en donnant naissance à de nouvelles actions collectives, productrices de configurations spatiales neuves et originales. Ces constructions accroissent la fragmentation spatiale au rythme de la subdivision des groupes qui se scindent et du développement de la concurrence qu’ils s’infligent. C’est que tout système d’acteurs sélectionne et sectionne l’espace autour d’attracteurs-clés définissant les objectifs centraux de son action : un terroir viticole porteur d’une appellation d’origine prestigieuse, ancienne ou récemment promue, un réseau de viticulteurs imposant une marque d’excellence, un quartier dont on interdit l’accès aux autres, un paysage à sauvegarder, etc.
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